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Memoire du Secretaire general sur l'organisation de l'operation civile
des Nati0i2-s Daes d_ans la R~publi9ue du CQl-;.go

Lorsque le Conseil de sccurite a adopte ses resolutions relatives a l'operation

des Nations Unies au Congo, il a estiree que l'aspect civil de 1 'operation et son

aspect militaire devaient etre des elements connexes de l'assistance, s'epaulant

mutuellement. A longue echeance, l'element essentiel devait etre l'aspect civil,

mais celui-ci supposait ltetablissement de l'ordre et de la securite. C'est

pourquoi la Force des Nations Unies a ete organisee et envoyee au Congo en attendant

la reorganisation de l'armee et de la police nationales, ta!ldis que, simultal1sment,

des mesures etaient prises pour organiser, sur une gran~e echelle, l'assistance

civile. Le Conseil de securite a souligne ce der~ier element de 1 'action envi­

sagee et l'unite fondamentale de l'operation lorsque, dans sa resolution du

22 juillet 1$60, il a invite tIles institutions specialisees des Nations Un1es a
fournir au Secretaire general l'assistance qu'il pourra demander".

Il va sans dire que l'unite fondamentale et essentielle des operations

civiles et militaires et la necessite qUi en decoule d'une organisation et d'une

direction centralisees da.ns le cadre de l'ensemble des Nations Unies ne sauraient

en aucune faqon porter atteinte a l'autorite et a la competence des institutions

specialisees. Neanmoins, elles introduisent un element dont les institutions

specialisees peuvent devoir tenir compte dans leurs programmes propresj en meme

temps, la resolution susmentionnee cree pour les institutions specialisees une

nouvelle obligation de fournir aux Nations Unies l'assistance que llOrganisation

pourra demander. eela decoule du fait que la decision du Conseil de securite

prise aux termes du Chapitre VII de la Charte est obligatoire en ce qui concerne
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lea gouvernements et, par consequent, est necessairement obligatoire aussi ~ l'lgard

des organisations gouvernementales.

Pour ce qUi est des activites civiles, celles-cl pe~~vent etre fondees sur les

methodes traditionnelles du programme d'assistance technique et du programme dit

OPEX, mais elles doivent aller plus loin. Etant donne la situation a. laQuelle le

Congo doit actuellement faire face, les Nations Unies doivent sortir du cadre 'oien

etabli des formes d'assistance technique afin d'accomplir l'oeuvre necessaire, mais

elles doivent le faire de fa~on a n'empieter en rien sur la souverainete du pays

et a ne pas entraver le developpereent rapide de 1 'administration nationale.

La formule suggeree, qui a ete approuvee par le Gouvernen:ent de la Republique

du Congo et deja. partiellement mise en application, est la sUivante. On etablit

une distinction entre, d'une part, l'assistance technique proprement dite, qUi se

s~tue en principe sur le plan technique et consultatif - les experts se trouvant

vis-a.-vis du gouvernement national et de 1 'administration nationale dans la

situation habituelle - et, d'autre part, des activites se plaCSant au niveau d'une

responsabilite administrative plus elevee., pour lesquelles il faudra donner aux

experts utilises un statut nouveau et sans precedent.

En introduisant les rr.embres de ca deuxien:e groupe dans les ministeres et les

administrations sous la forme admise pour l'assistance technique ordinaire, on

risquerait de provoquer des malentendus ou de ralentir I 'expansion de 1 'admi­

nistration nationale et d'entratner ",ne repartition erronee des responsabilites.

Les experts,choisis pour cette tache et constituant ce groupe, releveront du Chef

de 1 'operation civile des Nations Unies, M. Sture Linner (qUi est aussi le

representant resident de l'assistance technique) en qualite de consultants.

Chacun dreux sera charge d'une responsabilite administrative precise pour toutes les

activites qui lui seront confiees.

Par consequent, le Chef des activite& civiles - "qUi, comme rang et pouvoirs

sera la contrepartie du Commandant en chef de la Force des Nations Unies, chef des

activites mil1taires - diposera dlun "Groupe consultatif" qUlil presidera, compose

des experts principaux, charges des responsabilites definies ci-dessus dans les

divers domaines sur lesquele porte leur action respective.
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Les membres du Groupe consultatif dont le statut vient d'$tre d~f1ni,

porteront le titre de consultants aupr~s du Chef de lloperation civile. Toutefc!s,

conform~ment ~ une promesse faite au gouvernement, 11s pourront ~tre appel~s,

A la demande de celui-ci, ~ fournir des avis sur diverses questions et a ~ta.blir"

A l'intention du gouvernement" les ~tudes que celui-ei demandera en vue de

la planification de ses travaux et de ses deeisions.

Sans ~tre accredites aupr~s des minist~res et tout en etant officiellement

rattach~s aux seuls cadres de l'Organisation des Nations Unies" lea consultants

pourront en fait ~tre appel~s" A la demande du gouvernement, A exercer de hautes.
fonctions aupres des differents ministeres et departements. Il convient de

r~peter une fois de plus qu'ils n'exerceront ces derni~res fonctions qu'~ titre

special et a. la demande expresse du gouvernement.

Apr~s consultations avec le Gouvernement du Congo, i1 a ~te decide que la

comp~tence des consultants, membres du Groupe consultatif, s'etendra aux domaines

suivants

1. Administration publique

2. Agriculture

3. Commerce exterieur

4 • Communications

5. Enseignement

6. Finances

7. Instruction (forces de s~curit~ nationale)

8. Magistrature

9. March~ du travail

10. Ressources naturelles et industrie

11. Sante pub11que.

On notera que certains domaines ~num~r~s dans cette liste rel~vent de la

competence d'une ou plusieurs institutions specialis~es. Ainsi, l'agriculture

releve de la competence de l'Org~nisation des Nations Unies pour l'alimentation

et l'agriculture (FAO), les communications de l'Union internationale des tele­

communications (UIT), a'a l'Union postaJe lmivel.'sel.le (UPU), de l'Organisation de

l'avJation "ivile i.nt.E'J.'.!JR.t.:I anal P- (OACI) et de l'Organif;a,t.im.. met~("lJ::ologique
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mondiale (OMM) et l'enseignement de l'Organisation des Nations Unies pour l'edu­

cation, la science et la culture (~~SCO). La sante publique releve de la

competence de l'Organisation mondiale de la sante (OMS) et enfin le marche du

travail correspond au domaine d'activite de l'Organisation internationale du

Travail (orr). En outre, les finances sont en partie un domaine au sujet duquel

des consultations ont eta engagees &vec la Banque internationale pour la recons­

truction. et le developpement (BIRD) et le Fonds monetaire international (FMI).

Dans les 8utres cas, les activites relevent exclusivement de l'Organisation des

Nations Unies elleameme.

Afin d'organiser ce complexe administratif de faqon a tenir pleinement compte

de la structure de l'Organisation et des institutions 'specialisees et a eviter ainsi

toute ingerence dans les activites des institutions sp~cialisees ou toute atteinte a

leur competence, tout en faisant ressortir l~urs responsabilites accrues, la

procedure sUivante a eta adoptee.

L'institution specialisee interessee nomme un representant local d'un grade

qui lui permet d'ass~~er les fonctions qu'il aura a remplir dans son domaine tout

en tenant compte, d'une part, de l'importance de l'operation et, d'autre part, de

ses responsabilites principales qui consistent a conseiller le gouvernement sur

sa demande. Naturellement, les rapports du representant local avec l'institution

specialisee qui l'a nomma demeurent inchanges et il reste place sous son autorite.

De tels representants ont deja ete designes dans plusieurs cas, et ce tOtljOurS en

consultation avec l'Organisation. A son tour, le Secretaire general norr~e le

representant local de l'institution specialisee corrme consultant et membre du

Groupe consultatifj il etend de la sorte les responsabilites normales du repr~­

sentant, permet la pleine integration des differentes activites et traduit sous une

forme satisfaisante l'unite fondamentale de l'ensemble de l'operation. Dans le cas

ou plusieurs institutions etaient interessees a la fois, la designation des repre­

sentants locaux a ete faite par l'Organisation en consultation etroite avec lesdites

institutions.

Les act.iv·ites des institutions specialisees beneficieront du fait qu'elles

peuvent operer sous la protection de la Force des Nations Unies, utiliser les

services fournis par l'Administration des Nations Unies, ainsi que le reseau de

I.·.
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communications des Nations Unies et, enfin, demander des directives au Chef de

l'ensemble de l'operation des Nations Unies eu Congo qui exerce les fonctions de

conseiller politique et de r~presentant personnel du Secretaire general; eVidemment,

de telles consultations se feraient par Itintermediaire du chef des operations

civiles. Ces aventages sont evidemment une nouvelle raison d'adopter la proced~e

administra~ive exposee ci-dessus.

Le Gouvernement de la Republ1que du Congo a saisi le Secretaire general d'une

demande d'assistance qui devrait etre fournie a un~ date aussi rapprochee que

possible afin d'etablir des plans Iui permett~t de poursuivre son action adminis­

trative et. economique. Le probleme du chomage a ete mis en evidence. De rneme, un

certain nombre d'Etats Membres ont demande au Secretaire general d'indiquer

aussitot que possible les besoins, dans les differents domaines, d'experts de

, l'assistance technique et de preciser le nombre et les titres et qualites requis.

Ces demandes constituent la premiere tache importante du Groupe consultatif place

sous la presidence du Chef des activites civiles. Il faut esperer que le G~oupe

pourra commencer ses travaux des le debut de la semaine prochaine.

Le Secretaire general hesite a entreprendre un prograrr~e difrus dont l'effi­

cacite sera douteuse jusqu' a. ce que le Groupe consultatif a1t eu la 1'06011.>11ite .
de faire savoir ce dont on a besoin. Pour faire face a une situation aussi

critique, il a fallu proceder a. un certain nombre dtaffectations; ces dispositions

ont deja ete prises ou le sont actuellement. Ceci mis a part, i1 faut proceder

aussi methodiquement que possible, et le Groupe consultatif s'occupera en premier

lieu d'organiser les enquetes necessaires et de mettre sur pied les equipes de

travail qui lui feront rapport.

Tous les postes approuves par le Secretaire general seront retribues grace aux

fonds des Nations Unies, ce qui n1empechera evidemment pas les institutions

specialisees de financer certains tra~aux au.titre de leurs programmes ordinaires.

Toutefois, il doit etre entendu que les projets envisages seront d'abord examines

en consultation avec le Chef des operations civiles au Congo, pour etre integres

dans le programme d'ensemble expose par le Gouvernement de la Republique du Congo.
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La procedure norma.le sera la suivante : sous reserve de l'approbation du

Gouvernement de la Republique du Congo, ou d'une consultation avec ce gouvernement,

le Secretaire general a?prouvera un certain nombre de ~ostes dans des domaines

d 'activite precis; les institutions B1Je~ial:f,Bees recruteront alors sous cO!ltrat

et retribueront le personnel contre remboursement par l'Organisation des

Nations Unies. En attendant que la situation soit plus claire, l'Organisation des

Nations Unies accordera aux e~perts venus de l'exterieur des contrats initiaux

de courte duree, plus precise~ent de six mois au maximum. les cond.itions d 'emploi

seront conformes aux 'reglements applicables au personnel de l'assistance technique.

L'Organisaticn des Natio~s Unies remboursera aux institutions specialisees

lea tlfrais supplementaires" encou.'l:'US pour tout le personnel institutionne1 detache

et les experts de l'assistance technique que 1es institutions affecteront, avec

l'approbation de l'Organisation des Nations Unies, a divers postes pour participer

aux operations des Nations Unies au Congo. le remboursement s'effactuera come'

suit

I···

1.

2.

3.

4.

L'Organisation des Nations Unies rembourse~a aux institutions les

traitements po.yes et 1es frais connexes assumes pour tous 1es mcmbres du

personnel recrutes a titre provisoire pour remp1acer le personnel

institutionnel envoye en mission au Congo.

L'Organisation des Nations Unies remboursera aux institutions les

traitements payes et les frais connexes assum1s pour tous les experts de

ll ass istance technique dont la nomination aura ete ap~rouvee et qui seront

employes expressement ~our ~articiper aux operations des Nations Unies

au Congo.

L'Organisation des Nations Unies remboursera aux institutions specialisees

les frais de trans~ort et les indemnites de voyage verces a l'occasion des

voyages effectues vers ou depuis la Republique du Congo p~r le personnel

institutionnel reguliere~ent detache et par 1es experts en matiere

d'assistance technique, mais non par les per~onnes a leur charge.

LfOrganisation des Nations t~ies remboursera aux institutions tuus frais

supplementaires qu'elles pourraient encourir du fait du deces, de

l'inva1idite Oll de la maladie des membres de leurpersonnel et des experts

de l'assistance technique dont 1es services seront utilises daus les

operations entreprises au Congo.
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La response.bUit~ qu 'a.ssumera. 1 'Organisation des Na.tions Unies du point de

vue financier doit ~tre l1mit~e a.we !ra.is encourus pour des postes qu'elle aura

pr~a,lablel.Q.ent approuv~sa L 'Organisation pr~cisera le ncmbre de postes autorises

et donnera ~ventuellement une idee approx1ma.tive du grade et du niveau.

Le Chef des services administratifs de la Force des Na.tions Unies au Congo

(OOOC) mettra ~ la disposition du personnel tous lea services administratifa

necessaires et assurers. notamment le paiement des traitements et indemnitea

payables dans la Republique du Congo.
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